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Arrêté de prescriptions spécifiques relatif au confortement de
berge du ruisseau Berroueta (ruisseau Mendionde) à Urrugne

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement ;

Vu  l’arrêté  du  28  novembre  2007  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux  installations  aux
ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du
code  de  l’environnement  et  relevant  de  la  rubrique  3.1.2.0  -2°  de  l’article  R.  214-1  du  code  de
l’environnement ;

Vu l’arrêté du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux installations,
ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L.214-1 à
L.214-6 du code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.5.0 de la nomenclature annexée à
l’article R. 214-1 du code de l’environnement ;

Vu  le  schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE) 2016-2021 du  bassin  Adour
Garonne approuvé le 1er décembre 2015 ;

Vu  le  plan  de  gestion  des  risques  inondations  (PGRI)  2016-2021  du  bassin  Adour  Garonne  approuvé
le 1er décembre 2015 ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Côtiers basques approuvé le 8 décembre
2015 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  64-2019-12-16-11 du  16  décembre  2019  donnant  délégation  de  signature  au
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-12-19-006 du 19 décembre 2019 donnant subdélégation de signature au
sein de la direction départementale des territoires et de la mer ;

Vu  le  dossier  de  déclaration  déposé  le  29  octobre  2019  par  la  commune  d’Urrugne  concernant  le
confortement  de  berge  du  ruisseau  Berroueta  (ruisseau  Mendionde)  enregistré  sous  le  numéro
n°64-2019-00281 ;

Vu l’absence  d’observation  du  pétitionnaire   sur  le  projet  d’arrêté  de  prescriptions  spécifiques  adressé
le 11 décembre 2019, reçu le 16 décembre 2019;

Considérant la sensibilité du milieu ;

1

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Service Gestion et Police de l’Eau N°

DDTM - 64-2020-01-23-004 - APS confortement berge ruisseau Berroueta à Urrugne 33



Considérant que les prescriptions édictées dans le récépissé de déclaration du 4 novembre 2019 doivent être
complétées afin de respecter les intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du code de l’environnement ;

Considérant que le ruisseau Berroueta ou ruisseau Mendionde est recensé à forts enjeux environnementaux
dans le SDAGE Adour Garonne 2016-2021 et qu’il est situé dans la zone active du plan anguille ;

Considérant que la mise en place d’un dispositif anti-affouillement à l’aval de la buse tel qu’il est projeté
n’est pas adapté pour le franchissement piscicole de l’ouvrage et qu’il convient de conserver un bassin
de dissipation à l’aval de l’ouvrage ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Objet de l’arrêté
Il est donné acte à la commune d’Urrugne de sa déclaration en application de l’article L. 214-3 du code de
l’environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, concernant le confortement
de berge du ruisseau Berroueta (ruisseau Mendionde).

Les ouvrages constitutifs  à ces aménagements rentrent  dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement. Les rubriques du tableau de l’article
R. 214-1 du code de l’environnement concernées sont suivantes :

Rubriques Intitulés Régime Arrêtés de 
prescriptions 
générales 
correspondant

3.1.2.0 Installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités
conduisant à modifier le profil en long ou le profil
en  travers  du  lit  mineur  d’un  cours  d’eau,  à
l’exclusion de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0, ou
conduisant à la dérivation d’un cours d’eau :
2°  Sur une longueur de cours d’eau inférieure à
100 m (D).

Déclaration Arrêté du 28 
novembre 2007

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant 
de nature à détruire les frayères, les zones de 
croissance ou les zones d’alimentation de la faune 
piscicole, des crustacés et des batraciens : 2- Dans 
les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30 
septembre 2014

Article 2 : Prescriptions générales
Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références sont
indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent arrêté.

Article 3 : Prescriptions spécifiques
Le permissionnaire mettra en place les mesures suivantes :

• la  fosse  de dissipation présente  à  l’aval  de  la  buse est  conservée en l’état  et  le  dispositif  anti-
affouillement (enrochements et terre limoneuse) prévu dans le projet ne dépasse pas l’aplomb de la
buse ;

• les travaux sont réalisés entre le 15 mars et le 15 novembre de l’année n ;
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• une pêche de sauvegarde est réalisée sur un linéaire de 20 m de part et d’autre de la zone de travaux,
juste avant la mise en place des batardeaux ;

• si un pompage est réalisé pour assécher la zone d’assise du mur, les eaux sont renvoyées en berge
avant d’être rejetées dans le cours d’eau.

Article 4 : Modification des prescriptions
Si  le  déclarant  veut  obtenir  la  modification  de  certaines  des  prescriptions  spécifiques  applicables  à
l’installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.

Le silence gardé par l’administration pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant vaut rejet.

Article 5 : Conformité au dossier et modifications
Les installations, objet du présent arrêté, sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et
contenus du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent arrêté.

Toute  modification  apportée  aux  ouvrages,  installations,  à  leur  mode  d’utilisation,  à  la  réalisation  des
travaux ou à l’aménagement en résultant,  à l’exercice des activités ou à leur voisinage et  entraînant un
changement notable des éléments du dossier, doit  être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Article 6 : Début et fin des travaux – Mise en service
Le pétitionnaire doit  informer le service de police de l’eau, instructeur du présent dossier,  des dates de
démarrage et de fin des travaux et, le cas échéant, de la date de mise en service de l’installation.

Article 7 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : Autres réglementations
Le  présent  arrêté  ne  dispense  en  aucun  cas  le  déclarant  de  faire  les  déclarations  ou  d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations, notamment au niveau foncier.

Article 9 : Voies et délais de recours
Conformément à l’article L. 214-10 du code de l’environnement, la  présente décision est  soumise à un
contentieux de pleine juridiction. En application de l’article R. 514-3-1 du code de l’environnement, elle
peut être déférée au tribunal administratif de Pau :
1°- Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation
présente pour les intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 dans un délai de quatre mois à compter du premier
jour de la publication ou de l’affichage de la décision ;
2°- Par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été
notifiée.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique.
Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. Le silence gardé par
l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  ou  hiérarchique  vaut
décision de rejet du projet.

Article 10 : Publication et information des tiers
Conformément à l’article R. 214-37 du code de l’environnement, la mairie d’Urrugne reçoit une copie de la
déclaration,  du  récépissé  et  du présent  arrêté.  Le récépissé  et  le  présent  arrêté  sont  affichés  en  mairie
d’Urrugne pendant une durée minimale d’un mois. Procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité
sera adressé par les soins du maire au service de police de l’eau.

Ces  informations  seront  mises  à  disposition  du  public  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  des
Pyrénées-Atlantiques durant une durée d’au moins 6 mois.
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Article 11 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  le  maire
d’Urrugne le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au permissionnaire par les soins du directeur départemental
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Bayonne, le 23 janvier 2020
Pour le Préfet,
Et par subdélégation,
Le responsable de l’unité Police de 
l’Eau Pays basque,

Arnaud Bidart

Copie : CLE Sage Côtiers basques, OFB-SD64, GU
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Arrêté préfectoral approuvant la carte communale d’Iholdy

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L.160-1 et suivants, R.161-1 et suivants ;
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d’Iholdy  du  29  septembre  2016  prescrivant  la  révision  de  la  carte
communale ;
Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2016-07-13-011 du 13 juillet 2016 portant création de la communauté d’agglomération
du  pays  basque  avec  notamment  comme  compétence  obligatoire  les  plans  locaux  d’urbanisme,  documents
d’urbanisme en tenant lieu et cartes communales ;
Vu la délibération du conseil municipal d’Iholdy du 16 février 2017  autorisant la communauté d’agglomération du
pays basque à poursuivre la procédure d’élaboration de la carte communale ;
Vu  la  délibération  du  conseil  communautaire  de  l’agglomération  du  Pays  Basque  du  8  avril  2017  actant
l’achèvement des procédures d’élaboration ou d’évolution des plans locaux d’urbanisme, documents d’urbanisme
en tenant lieu et cartes communales engagées par les communes avant le 1er janvier 2017 ;
Vu l’avis favorable de la commission départementale de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers du
27 mai 2019 ;
Vu l’avis favorable de la Chambre d’Agriculture dus Pyrénées-Atlantiques du 02 juin 2019 ;
Vu l’absence d’avis  de la  Mission Régionale de l’Autorité Environnementale  dans le délai  de  3 mois prévu à
l’article R104-25 soit à la date 04 juillet 2019 ;
Vu l’arrêté du président de la communauté d’agglomération du pays basque du 27 Juin 2019 prescrivant l’ouverture
d’une enquête publique portant sur le projet de révision de la carte communale d’Iholdy ;
Vu les conclusions du commissaire enquêteur du 08 septembre 2019 ;
Vu la dérogation accordée le 20 juin 2019 au titre des articles L142-4 et L142-5 du code de l’urbanisme après avis
du  syndicat  mixte  du  SCOT Bayonne  sud  landes  du  9  mai  2019  et  de  la  commission  départementale  de  la
préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers du 27 mai 2019 ;
Vu la délibération du 09 novembre 2019 reçue à la sous-préfecture de Bayonne le 27 novembre 2019 du conseil
communautaire de la communauté d’agglomération Pays Basque approuvant la carte communale d’Iholdy ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques,

Arrête :

Article 1er :
La carte communale d’Iholdy, telle qu’elle est annexée au présent arrêté, est approuvée.
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Article 2 :
Le présent arrêté fera l’objet d’un affichage au siège de la communauté d’agglomération du pays basque durant un
mois.  Mention  de  cet  affichage  sera  en  outre  insérée  en  caractères  apparents  dans  un  journal  diffusé  dans  le
département. Il sera publié au recueil des actes administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-
atlantiques.

Article 3 :
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, le directeur 
départemental des territoires et de la mer et le président de la communauté d’agglomération du pays basque sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 23 janvier 2020
P/Le Préfet,
Le secrétaire général
signé – E. Bouttera

2
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Arrêté préfectoral approuvant la modification du plan de
prévention des risques d’inondation de la commune de

Bassussarry

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement ;

Vu la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à
la réparation des dommages ;

Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement ;

Vu le Code de l’environnement et notamment ses articles L. 562-1 à L. 562-9 et R. 562-1 à R. 562-10-2,
relatifs aux plans de prévention des risques naturels prévisibles ;

Vu le  décret  n°  2011-765  du  28  juin  2011  relatif  à  la  procédure  d’élaboration,  de  révision  et  de
modification des plans de prévention des risques naturels prévisibles ;

Vu le décret n° 2019-715 du 5 juillet  2019 relatif aux plans de prévention des risques concernant les
« aléas débordement de cours d’eau et submersion marine » ;

Vu la circulaire du 24 janvier 1994 relative à la prévention des inondations et à la gestion des zones
inondables ;

Vu la circulaire du 24 avril  1996 relative aux dispositions applicables au bâti  et  ouvrages existants en
zones inondables ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-10-21-007 en date du 21 octobre 2019, prescrivant la modification du
plan de prévention des risques d’inondation sur la commune de Bassussarry ;

Vu l’avis favorable sans réserve du conseil municipal de Bassussarry dans sa délibération n° 20190069 du
12 décembre 2019 ;

Vu l’avis réputé favorable du conseil communautaire de l’agglomération Pays basque ;

Vu le bilan de la consultation du public ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;
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Arrête :

Article 1er :
I – Est approuvée telle qu’elle est annexée au présent arrêté, la modification du plan de prévention des
risques d’inondation de la commune de Bassussarry.

II – La modification du plan de prévention des risques d’inondation comprend : une note de présentation de
la modification, un plan de situation, un règlement, une carte réglementaire, une note de présentation, une
carte des aléas, une carte des enjeux, une carte des hauteurs et vitesses d’eau et une carte informative.

III – Le plan de prévention des risques d’inondation est tenu à la disposition du public dans les bureaux de
la  mairie  de  Bassussarry,  de  la  Communauté  d’agglomération  Pays  basque,  de  la  préfecture  des
Pyrénées-Atlantiques, de la Direction départementale des territoires et de la mer, aux jours ouvrables et
heures d’ouverture habituelles de leurs bureaux respectifs. Il sera également consultable sur le site Internet
des services de l’État : www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

Article 2 :
Le présent  arrêté pourra  faire  l’objet,  dans  le délai  de deux (2)  mois  à compter  de la  plus  tardive des
mesures de publicité prévues à l’article 3, soit d’un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlan-
tiques, soit d’un recours hiérarchique adressé au ministre de la transition écologique et solidaire.

Il  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux auprès du tribunal  administratif  compétent  soit
directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou hiérarchique), dans le délai de deux (2)
mois à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l’article 3, soit à l’issue d’un recours
préalable  dans  les  deux  (2)  mois  à  compter  de  la  date  de  notification  de  la  réponse  obtenue  de
l’administration,  ou  au  terme  d’un  silence  gardé  par  celle-ci  pendant  deux  (2)  mois  à  compter  de  la
réception de la demande.

Article 3 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et
mention en sera faite, à la diligence du préfet, dans le journal Sud-Ouest édition Pays basque.  Un exem-
plaire ou une copie de l’annonce parue dans ce journal sera annexé au dossier.

Une copie de l’arrêté d’approbation sera affichée à la mairie de Bassussarry, à la diligence du maire, et au
siège de la Communauté d’agglomération Pays basque, à la diligence du président, pendant un mois (1) au
minimum à partir de la date de réception de la notification du présent arrêté.
Un certificat du maire de Bassussarry et un certificat du président de la Communauté d’agglomération Pays
basque justifieront l’accomplissement de cette formalité et seront annexés au dossier.

Article 4 :
Le secrétaire général  de la préfecture  des Pyrénées-Atlantiques,  le sous-préfet  de Bayonne,  le  directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  le  maire  de  Bassussarry,  le  président  de  la  Communauté
d’agglomération Pays basque, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 24 janvier 2020
P/Le Préfet,

Le secrétaire général

signé – E. Bouttera
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer n° 64-2020-

Arrêté préfectoral portant agrément du président et du trésorier de
l’association agréée pour la pêche et la protection du milieu aquatique

du Pays de Soule

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 434-3 et R. 434-27 ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  16  janvier  2013  fixant  les  conditions  d’agrément  et  les  statuts  types  des
associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2019-12-16-011  du  16  décembre  2019  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la police de la pêche ;

Vu la demande d’agrément transmise par le président de la fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la
pêche et la protection du milieu aquatique en date du 12 décembre 2019 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

Arrête :

Article 1er : Bénéficiaires et durée de validité
L’agrément prévu à l’article R. 434-27 du code de l’environnement pour les associations agréées de pêche et
de protection du milieu aquatique est accordé à :

Monsieur Pierre ETCHECOPAR
33, rue du Moulin
Entrée 1 – porte 3
64130 Mauléon
 

élu président

Monsieur Auguste JIMENEZ
8, lotissement plaine du Sud
64130 Chéraute

élu trésorier

Le mandat du président et celui du trésorier prennent effet à compter de la date de signature du présent
arrêté et se termineront le 31 décembre précédant l’expiration des baux de pêche consentis par l’État sur le
domaine public à compter du 1er janvier 2017.

Article 2 : Abrogation de l’arrêté n° 2016-002-001 du 31 décembre 2015
L’arrêté préfectoral n° 2016-002-001 du 31 décembre 2015 est abrogé à la date de signature du présent
arrêté.
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Article 3 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est  mis à la disposition du public sur le site internet  des services de l’État  dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 4 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé
par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative qui
peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un délai de deux mois.

Article 5 : Exécution :
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires
et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 21 janvier 2020
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

      et par délégation
Le directeur départemental 
  des territoires et de la mer,

    Fabien MENU
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Arrêté de prescriptions spécifiques relatif à la thalassothérapie
Thalazur à Saint-Jean-de-Luz

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la directive européenne 2006/7/CE sur la qualité des eaux de baignade ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu l’arrêté modifié du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d’évaluation de l’état écologique, de
l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles R. 212-10,
R. 212-11 et R. 212-18 du code de l’environnement ;

Vu  l’arrêté  du  11  septembre  2003  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux  sondages,  forage,
création de puits  ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration et  relevant  de la rubrique 1.1.1.0 de
l’article R. 214-1 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 27 juillet 2006 fixant les prescriptions générales applicables aux rejets soumis à déclaration et
relevant de la rubrique 2.2.3.0 (1° b et 2° b) de l’article R. 214-1 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 23 février 2001 fixant les prescriptions générales applicables aux travaux d’aménagement
portuaires  et  autres  ouvrages  réalisés  en  contact  avec  le  milieu  aquatique  soumis  à  déclaration  et
relevant de la rubrique 4.1.2.0 (2°) de l’article R. 214-1 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté modifié du 9 août 2006 relatif aux niveaux à prendre en compte lors d’une analyse de rejets dans
les eaux de surface ou de sédiments marins, estuariens ou extraits de cours d’eau ou canaux relevant
respectivement des rubriques 2.2.3.0, 3.2.1.0 et 4.1.3.0 de la nomenclature annexée à l’article R. 214-1
du code de l’environnement ;

Vu  le  schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE) 2016-2021 du  bassin  Adour
Garonne approuvé le 1er décembre 2015 ;

Vu  le  plan  de  gestion  des  risques  inondations  (PGRI)  2016-2021  du  bassin  Adour  Garonne  approuvé
le 1er décembre 2015 ;

Vu  le  schéma  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SAGE)  Côtiers  basques  approuvé
le 8 décembre 2015 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  64-2019-12-16-011 du 16 décembre 2019 donnant  délégation de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-12-19-005 du 19 décembre 2019 donnant subdélégation de signature au
sein de la direction départementale des territoires et de la mer ;
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Vu le dossier de déclaration déposé par la société Sogesthel-Thalazur concernant la mise en place d’un
dispositif  de  drainage  sur  la  plage  de  Saint-Jean-de-Luz  pour  l’alimentation  en  eau  de  mer  de  la
thalassothérapie Thalazur, enregistré sous le numéro n°64-2019-00200 et complété le 20 août 2019 et le
26 novembre 2019 ;

Vu l’absence d’observation du pétitionnaire en date du 9 janvier 2020 sur le projet d’arrêté de prescriptions
spécifiques adressé le 30 décembre 2019 ;

Considérant la sensibilité du milieu ;

Considérant que les prescriptions édictées dans le récépissé de déclaration du 20 août 2019  doivent être
complétées afin de respecter les intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du code de l’environnement ;

Considérant que le déclarant n’a pas produit un plan masse (vue en plan) de l’état initial et un plan masse
(vue en plan) du projet  comportant  la  topographie et  la bathymétrie  du site  malgré la demande de
compléments du 17 octobre 2019 ;

Considérant qu’il convient de limiter l’impact de ce rejet sur la température du milieu marin ;

Considérant que le rejet de l’installation ne doit pas impacter la qualité des eaux de baignade ;

Considérant qu’il convient de renforcer la surveillance de la qualité du rejet de l’installation ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Objet de l’arrêté
Il est donné acte à la société Sogesthel-Thalazur de sa déclaration en application de l’article L. 214-3 du
code de l’environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, concernant la mise
en place d’un dispositif de drainage sur la plage de Saint-Jean-de-Luz pour l’alimentation en eau de mer de
la thalassothérapie Thalazur.

Les ouvrages constitutifs  à ces aménagements rentrent  dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement. Les rubriques du tableau de l’article
R. 214-1 du code de l’environnement concernées sont les suivantes :

Rubriques Intitulés Régime Arrêtés de 
prescriptions 
générales 
correspondant

1.1.1.0 Sondage, forage y compris les essais de pompage, création
de puits ou d’ouvrage souterrain,  non destiné à un usage
domestique,  exécuté  en  vue  de  la  recherche  ou  de  la
surveillance d’eaux souterraines ou en vue d’effectuer un
prélèvement  temporaire  ou  permanent  dans  les  eaux
souterraines y compris dans les nappes d’accompagnement
de cours d’eau

Déclaration Arrêté du
11 septembre 2003

2.2.3.0 Rejet dans les eaux de surface, à l’exclusion des rejets visés
aux rubriques 4.1.3.0, 2.1.1.0, 2.1.2.0 et 2.1.5.0 : 1° Le flux
total  de  pollution  brute :  a)  Étant  supérieur  ou  égal  au
niveau de référence R2 pour l’un au moins des paramètres
qui y figurent. (A) b) Étant compris entre les niveaux de
référence R1 et R2 pour l’un au moins des paramètres qui y
figurent.

Déclaration Arrêté du
27 juillet 2006

4.1.2.0 Travaux  d’aménagement  portuaires  et  autres  ouvrages
réalisés  en  contact  avec  le  milieu  marin  et  ayant  une
incidence directe sur ce milieu :

Déclaration Arrêté du
23 février 2001
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Article 2 : Prescriptions générales
Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références sont
indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont annexés au présent arrêté.

Article 3 : Prescriptions spécifiques
Le permissionnaire mettra en place les mesures suivantes :

Travaux

• le déclarant adresse au service en charge de la police de l’eau un plan de masse (vue en plan) de
l’état initial et un plan de masse (vue en plan) du projet comportant la topographie et la bathymétrie
du site ; ces plans sont rattachés au nivellement général de la France ; ils comportent une échelle
graphique ; ils sont adressés dans un délai de 2 mois à compter de la date de notification du présent
arrêté ; les travaux ne peuvent pas démarrer en l’absence de la transmission de ces plans,

• le  déclarant  informe  le  Grand Hôtel  de  Saint-Jean-de-Luz  qui  dispose d’une  prise  d’eau  sur  le
secteur des travaux durant toute leur durée ;  copie de cette information est transmise au service
chargé de la police de l’eau et à l’ARS,

• le  déclarant  établit  une  procédure  de  gestion  des  incidents  (pollution,…)  comportant  les
coordonnées des différents intervenants sur le chantier et des personnes à informer  ; copie de cette
procédure  est  adressée  au  service  chargé  de  la  police  de  l’eau,  à  l’ARS et  à  la  commune  de
Saint-Jean-de-Luz au moins 15 jours avant le démarrage des travaux,

• les travaux sont réalisés en dehors de la saison balnéaire qui va du 15 mai au 30 septembre,

• les travaux ne pourront débuter qu’après obtention de l’autorisation d’occupation du domaine public
maritime pour la nouvelle prise d’eau et de l’autorisation de circuler des engins de chantier auprès
de la direction départementale des territoires et de la mer – direction mer et littoral,

• à l’achèvement des travaux, un compte-rendu des travaux et un plan de récolement sont adressés au
service chargé de la police de l’eau.

Rejet de la thalassothérapie

• la température du rejet est limitée à 25 °C,

• la surveillance de la qualité du rejet de l’installation prévue par le dossier (chapitre 5) est renforcée
de la manière suivante :

▪ à l’achèvement des travaux, le déclarant  réalise deux campagnes de prélèvement sur les
eaux brutes rejetées par l’installation sur une période d’un an en période la plus chargée afin
de déterminer si  la  qualité du rejet  de l’installation réhabilitée dépasse le niveau R2 de
l’arrêté modifié du 9 août 2006,

▪ la surveillance de la qualité du rejet de l’établissement prévue dans le dossier est réalisée
annuellement ; au vu des résultats obtenus après 3 années de suivi, une demande de révision
du suivi devra éventuellement être adressée au service chargé de la police de l’eau ; elle sera
soumise à sa validation,

▪ des analyses complémentaires par rapport à celles prévues dans le dossier sont réalisées
pour chaque campagne de prélèvement et sur les quatre échantillons prévus (eau de mer
libre, eau pompée, eaux brutes rejetées, eau traitée rejetée) ; les paramètres supplémentaires
analysés sont les suivants : escherichia coli, entérocoques, bactéries aérobies revivifiables à
37 °C, coliformes totaux, staphylocoques aureus, pseudomonas aeroginosa,

▪ les résultats des analyses sont communiqués au service chargé de la police de l’eau et à
l’ARS avec une note récapitulant les niveaux relevés vis-à-vis des seuils R1 et R2 de la
rubrique 2.2.3.0 et de la qualité des eaux de baignade.

• le rejet en mer de l’installation se fait après désinfection ; le dispositif est entretenu régulièrement ;
conformément à l’article 3 de l’arrêté du 26 juillet 2006, l’exploitant informe au préalable le service
chargé de la police de l’eau des périodes d’entretien et de réparations prévisibles de ce dispositif.
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Article 4 : Modification des prescriptions
Si  le  déclarant  veut  obtenir  la  modification  de  certaines  des  prescriptions  spécifiques  applicables  à
l’installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.

Le silence gardé par l’administration pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant vaut rejet.

Article 5 : Conformité au dossier et modifications
Les installations, objet du présent arrêté, sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et
contenus du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent arrêté.
Toute  modification  apportée  aux  ouvrages,  installations,  à  leur  mode  d’utilisation,  à  la  réalisation  des
travaux ou à l’aménagement en résultant,  à l’exercice des activités ou à leur voisinage et  entraînant un
changement notable des éléments du dossier  doit  être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Article 6 : Début et fin des travaux – Mise en service
Le pétitionnaire doit informer le service chargé de la police de l’eau, des dates de démarrage et de fin des
travaux et, le cas échéant, de la date de mise en service de l’installation.

Article 7 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le  présent  arrêté  ne  dispense  en  aucun  cas  le  déclarant  de  faire  les  déclarations  ou  d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations, notamment au niveau foncier.

Article 8 : Voies et délais de recours
Conformément à l’article L. 214-10 du code de l’environnement, la  présente décision est  soumise à un
contentieux de pleine juridiction. En application de l’article R. 514-3-1 du code de l’environnement, elle
peut être déférée au tribunal administratif de Pau :

1°- Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation
présente pour les intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 dans un délai de quatre mois à compter du premier
jour de la publication ou de l’affichage de la décision ;
2°- Par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été
notifiée.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique.
Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. Le silence gardé par
l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  ou  hiérarchique  vaut
décision de rejet du projet.

Article 9 : Publication et information des tiers
Conformément à l’article R. 214-37 du code de l’environnement, la mairie de Saint-Jean-de-Luz reçoit une
copie de la déclaration, du récépissé et du présent arrêté. Le récépissé et le présent arrêté sont affichés en
mairie de Saint-Jean-de-Luz pendant une durée minimale d’un mois. Procès-verbal de l’accomplissement de
cette formalité sera adressé par les soins du maire au service chargé de la police de l’eau.

Ces  informations  seront  mises  à  disposition  du  public  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  des
Pyrénées-Atlantiques durant une durée d’au moins 6 mois.
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Article 10 : Exécution
Le secrétaire général  de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,  le sous-préfet  de Bayonne, le maire de
Saint-Jean-de-Luz, le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société Sogesthel-Thalazur par les soins du
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 23 janvier 2020

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et 
par subdélégation,
La cheffe du service Gestion et Police de 
l’Eau,

Juliette Friedling

Copie : CLE Sage Côtiers basques, ARS, DDTM-DML

5
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Annexe :

• arrêté du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux sondages, forage,
création de puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de
l’article R. 214-1 du code de l’environnement ;

• arrêté  du  27  juillet  2006  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux  rejets  soumis  à
déclaration  et  relevant  de  la  rubrique  2.2.3.0  (1°  b  et  2°  b)  de  l’article  R.  214-1  du  code  de
l’environnement ;

• arrêté du 23 février 2001 fixant les prescriptions générales applicables aux travaux d’aménagement
portuaires et autres ouvrages réalisés en contact avec le milieu aquatique soumis à déclaration et
relevant de la rubrique 4.1.2.0 (2°) de l’article R. 214-1 du code de l’environnement.
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Direction départementale des territoires et de la mer

64-2020-01-22-002

Arrêté préfectoral portant ouverture d'une enquête publique

unique pour des travaux de mise en conformité du système

de collecte et de traitement des eaux usées de la station

d'épuration d'Uzein
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Arrêté préfectoral portant ouverture d’une enquête publique
unique pour les travaux de mise en conformité du système de

collecte et de traitement des eaux usées de la station
d’épuration d’Uzein au titre de la législation sur l’eau

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de l’environnement, en particulier les articles L. 123-1 à L. 123-18 et R. 123-1 à R. 123-33, 
L. 181-1 à L. 181-23 et R. 181-1à R. 181-56 ;

Vu l’arrêté ministériel du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de l’affichage de  l’avis
d’enquête publique mentionnée à l’article R. 123-11 du code de l’environnement ;

Vu la demande présentée par le Syndicat des eaux Luy Gabas Lées en date du 1 er février 2019 et complétée
le 5 avril 2019, le 13 septembre 2019 et le 6 novembre 2019 en vue des travaux de mise en conformité
du système de collecte et de traitement des eaux usées de la station d’épuration d’Uzein ;

Vu l’avis de la Direction régionale des affaires culturelles en date du 29 avril 2019 ;

Vu le dossier d’enquête publique ;

Vu la décision n°E19000210/64 en date du 18 décembre 2019 du président du Tribunal Administratif de Pau
désignant un commissaire enquêteur ;

Considérant  que  les  communes  d’Uzein,  Montardon,  Caubios-Loos,  Serres-Castet,  Sauvagnon,  Lons  et
Lescar sont concernées par l’opération projetée ;

Considérant que la demande présentée par le Syndicat des eaux Luy Gabas Lées doit faire l’objet d’une
enquête publique ;

Considérant  que  l’ouverture  et  l’organisation  de  l’enquête  sont  assurées  par  le  préfet  des  Pyrénées-
Atlantiques,  territorialement  compétent,  conformément aux termes de l’article  R.  123-3 du code de
l’environnement ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Objet de l’enquête
Le Syndicat des eaux Luy Gabas Lées a déposé un dossier de demande d’autorisation environnementale
pour des travaux de mise en conformité du système de collecte et de traitement des eaux usées de la station
d’épuration d’Uzein au titre de la législation sur l’eau.
Le  dossier  d’autorisation  environnementale  comporte  une  évaluation  des  incidences  du  projet  sur
l’environnement.
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Service Gestion et Police de l’Eau n°
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Des informations relatives au projet peuvent être demandées auprès du pétitionnaire :
Monsieur Jean-Pierre PEYS – Président du Syndicat des eaux Luy Gabas Lées
adresse : Maison du Luy – 68 chemin de Pau – 64 121 Serres-Castet
Tel. : 05.59.12.60.70 – Courriel : contact@siaeplgl.fr

Ce projet, soumis à enquête publique, relève notamment des articles L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 du code
de l’environnement pour les rubriques suivantes :

Rubrique Description Régime

2.1.1.0 Stations d'épuration des agglomérations d'assainissement ou dispositifs
d'assainissement  non  collectif  devant  traiter  une  charge  brute
journalière de pollution organique : 
1° Supérieure à 600 kg de DBO5 (A) ;
2° Supérieure à 12 kg de DBO5, mais inférieure ou égale à 600 kg de
DBO5 (D).

Autorisation

2.1.2.0 Déversoirs d'orage situés sur un système de collecte des eaux usées
destiné à collecter un flux polluant journalier : 
1° Supérieur à 600 kg de DBO5 (A) ;
2° Supérieur à 12 kg de DBO5, mais inférieur ou égal à 600 kg de
DBO5 (D).

Autorisation

Article 2 : Commissaire enquêteur désigné
Aux termes  de  la  décision  n°E19000210/64,  du  président  du  Tribunal  Administratif  de  Pau,  monsieur
Michel DABADIE (Directeur départemental de l’agence nationale pour l’emploi à la retraite) est désigné  en
qualité de commissaire enquêteur pour les besoins de cette enquête.

Article 3 : Date, horaire et durée de l’enquête
L’enquête publique est ouverte du 24 mars 2020 à 09h00 au 24 avril 2020 à 12h00 inclus pour une durée de
32 jours consécutifs.

Article 4 : Consultation du dossier d’enquête et modalités de dépôt des observations et propositions du
public
Pendant la durée de l’enquête, le dossier d’enquête comprenant notamment un rapport sur les incidences
environnementales,  est  disponible  en mairie  d’Uzein,  siège de l’enquête,  où le public peut  le  consulter
gratuitement, sur support papier et sur un poste informatique en version numérique, aux jours et heures
habituels d’ouverture de la mairie (lundi et vendredi de 9 h à 12 h, mardi et jeudi de 9 h à 12 h et de 13h30 à
18 h) et  consigner  ses observations  et  propositions  directement  sur le registre d’enquête  à  feuillets  non
mobiles, côté et paraphé par le commissaire enquêteur.

Pendant la durée de l’enquête, ce dossier est également consultable sur le site internet des Services de l’État
à  l’adresse :  http://www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr rubrique  Politiques  publiques  –  Aménagement  du
territoire, Construction, Logement – Enquête publique

Les observations et propositions écrites du public sur ce projet peuvent également être adressées pendant la
durée de l’enquête :

– par  voie  postale  en  mairie,  siège  de  l’enquête :  Commune  d’Uzein  –  Rue  de  la  Mairie,
64 230 Uzein, à l’attention du commissaire enquêteur (Enquête publique pour le projet  de mise en
conformité du système de collecte et de traitement des eaux usées de la station d’épuration d’Uzein),
lequel les annexe au registre d’enquête après les avoir visées ;
-  par  courrier  électronique,  à  l’attention  du  commissaire  enquêteur  à  l’adresse  suivante :  ddtm-
enquete-stepuzein@pyrenees-atlantiques.gouv.fr

Les observations et propositions du public transmises par voie postale ainsi que les observations écrites sur
le  registre  d’enquête  publique  sont  consultables  au  siège  de  l’enquête  publique.  Les  observations  et
propositions du public transmises par voie électronique sont consultables sur le site internet des services de
l’État  dans  les  meilleurs  délais  possibles,  à  l’adresse  suivante :  http://www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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rubrique Politiques publiques – Aménagement du territoire, Construction, Logement – Enquête publique

Toute observation et proposition, courrier postal ou courrier électronique, réceptionné après le 24 avril 2020
à 12 h 00 (heure de clôture de l’enquête publique), ne pourra être pris en considération par le commissaire
enquêteur.

Dès la publication de l’arrêté d’ouverture d’enquête et pendant la durée de l’enquête, toute personne peut
obtenir  communication  du  dossier  d’enquête  publique,  sur  sa  demande  et  à  ses  frais,  à  la  direction
départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, service gestion et police de l’eau.

Les observations  et  propositions  du public  sont  communicables  aux frais  de la personne qui  en fait  la
demande pendant toute la durée de l’enquête.

Article 5 : Permanence du commissaire enquêteur
Le commissaire enquêteur reçoit le public à la mairie d’Uzein,  siège de l’enquête, lors des permanences
suivantes :

- le Mardi 24 mars 2020 : de 9 h à 12 h ;
- le Jeudi 9 avril 2020 : de 15 h à 18 h ;
- le Vendredi 24 avril 2020 : de 9 h à 12 h.

Article 6 : Publicité de l’enquête publique 
Un avis  d’enquête  publique est  publié par les  soins du Préfet  des Pyrénées-Atlantiques  et  aux frais  du
pétitionnaire, en caractères apparents, quinze jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les
huit premiers jours de celle-ci, dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département des
Pyrénées-Atlantiques.

Un avis faisant connaître l’enquête publique est publié par voie d’affiches, ou tout autre procédé en usage,
en mairie de  d’Uzein, Montardon, Caubios-Loos, Serres-Castet, Sauvagnon, Lons et de Lescar au moins
quinze jours avant le début de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci. L’accomplissement de cette
formalité est attesté par les maires d’Uzein, Montardon, Caubios-Loos, Serres-Castet, Sauvagnon, Lons et
Lescar  qui en dressera procès-verbal pour être annexé au dossier et sera également adressé à la direction
départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, service gestion et police de l’eau au
terme de la durée de l’enquête.

En  outre,  dans  les  mêmes  conditions  de  délai  et  de  durée,  sauf  impossibilité  matérielle  justifiée,  le
responsable  du projet  procède à  l’affichage du même avis  (format  A2,  caractères  noirs  sur  fond jaune
conformément aux dispositions prévues par l’arrêté ministériel du 24 avril 2012) sur les lieux prévus pour la
réalisation du projet, visible et lisible de la, ou s’il y a lieu, des voies publiques au moins 15 jours avant le
début de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci.

L’avis d’enquête est publié sur le site internet des services de l’État des Pyrénées-Atlantiques à l’adresse
mentionnée à l’article 4 au moins 15 jours avant le début de l’enquête.

Article 7 : Avis des communes 
Un exemplaire  du  dossier  soumis  à  enquête  est  adressé  sous  format  numérique  pour  information,  dès
l’ouverture  de  l’enquête  aux maires  d’Uzein,  commune  sur  laquelle  est  prévu  le  projet  et Montardon,
Caubios-Loos, Serres-Castet, Sauvagnon, Lons et Lescar, dont le territoire est susceptible d’être affecté par
le projet

Les  conseils  municipaux des  communes  d’Uzein,  Montardon,  Caubios-Loos,  Serres-Castet,  Sauvagnon,
Lons et Lescar sont appelés à donner leur avis sur la demande de travaux de mise en conformité du système
de collecte et de traitement des eaux usées de la station d’épuration d’Uzein sur le territoire des communes
d’Uzein, Montardon, Caubios-Loos, Serres-Castet, Sauvagnon, Lons et Lescar formulée par le Syndicat des
eaux Luy Gabas Lées dès l’ouverture de l’enquête. Ne peut être pris en considération que l’avis exprimé au
plus tard dans les quinze jours suivant la clôture du registre d’enquête.
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Article 8 : Clôture de l’enquête
À l’expiration du délai d’enquête, soit le 24 avril 2020 à 12h00, le maire de la commune d’Uzein, siège de
l’enquête, transmet sans délai, le registre d’enquête à feuillets non mobiles et les documents annexés ainsi
que  le  dossier  d’enquête,  au  commissaire-enquêteur.  Le  registre  est  clos  et  signé  par  le  commissaire
enquêteur.

Après clôture du registre d’enquête, le commissaire-enquêteur rencontre dans la huitaine, le responsable du
projet et lui communique les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Ce
dernier dispose d’un délai de quinze jours pour produire ses observations éventuelles.

À l’issue  de cette  procédure,  le  commissaire  enquêteur  établit  un rapport  qui  relate  le  déroulement  de
l’enquête et examine les observations recueillies.

Le rapport comporte le rappel de l'objet du projet, plan ou programme, la liste de l'ensemble des pièces
figurant dans le dossier d’enquête, une synthèse des observations du public, une analyse des propositions
produites durant l'enquête et, le cas échéant, les observations du responsable du projet, plan ou programme
en réponse aux observations du public.

Il consigne, dans une présentation séparée, ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables,
favorables sous réserves ou défavorables au projet.

Le commissaire enquêteur transmet à la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, service gestion et police de l’eau, dans un délai de trente jours à compter de la date de clôture
de l’enquête, l’exemplaire du dossier de l’enquête déposé au siège de l’enquête, accompagné du registre et
des pièces annexées, avec le rapport et les conclusions motivées. Il transmet simultanément une copie du
rapport et des conclusions motivées au président du Tribunal Administratif de Pau. Un délai supplémentaire
peut  être  accordé  par  l’autorité  compétente  pour  organiser  l’enquête,  à  la  demande  du  commissaire
enquêteur et après avis du responsable du projet.

Article 9 : Diffusion des rapports et des conclusions motivées 
Le Préfet adresse, dès leur réception, copie du rapport et des conclusions au Syndicat des eaux Luy Gabas
Lées. 

Copie du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur sous format papier sont tenus à la disposition
du public à la mairie d’Uzein et à la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, service gestion et police de l’eau pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête.

Le rapport  et  les  conclusions du commissaire enquêteur sont  également publiés  sur le site  internet  des
services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques dont l’adresse est indiquée à l’article 4, pendant un an.

Article 10 : Décision du préfet à l’issue de l’enquête publique
La décision du Préfet des Pyrénées-Atlantiques susceptible d’intervenir à l’issue de  la procédure est une
autorisation environnementale au titre de la législation sur l’eau assortie d’éventuelles prescriptions ou un
refus de la demande.

Article 11 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et
de la mer, les maires des communes d’Uzein, Montardon, Caubios-Loos, Serres-Castet, Sauvagnon, Lons et
Lescar, le commissaire-enquêteur, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Pau, le 22 janvier 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire général

Eddie BOUTTERA

4

Signé
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

CABINET

DIRECTION DES SÉCURITÉS

SERVICE INTERMINISTÉRIEL
DE DÉFENSE ET DE PROTECTION CIVILES

Pau, le 23 janvier 2020

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;

Vu le  décret  n°  92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif  à  la formation de moniteur des  premiers
secours ;

Vu l’arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue des premiers secours ;

Vu l’arrêté  du  8  août  2012  fixant  le  référentiel  national  de  sécurité  civile  relatif  à  l’unité
d’enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur » ;

Vu l’arrêté du 3 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de sécurité civile relatif à l’unité
d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers secours » ;

Vu l’arrêté du 26 mai 1993 portant agrément à la Fédération française de sauvetage et de secourisme
pour les formations aux premiers secours ;

Vu la décision d’agrément n° PAE FPS – 1710 C 93 relative à l’unité d’enseignement « pédagogie
appliquée  à  l’emploi  de  formateur  aux  premiers  secours »  délivrée  le  20  septembre  2018  par  la
Direction Générale de la Sécurité Civile et de la Gestion des Crises ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Pyrénées-Atlantiques :

ARRÊTE

Article 1 : Le jury d’examen pour l’obtention du certificat de compétences de formateur aux premiers
secours  est  convoqué  le  mardi  28  janvier  2020 à  18h00,  à  la  maison  des  associations,  2  rue
Darrichon, 64200 Biarritz.

Article 2 : Le jury sera constitué comme suit :
- M. Patrick LAXALT (formateur de formateurs – Protection civile 64)
- M. Michaël MATHE (formateur de formateurs – FFSS 64)

Toute correspondance doit être adressée sous forme impersonnelle à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
2, RUE MARECHAL JOFFRE 64021 PAU CEDEX. TÉL. 05.59.98.24.24 – TÉLÉCOPIE 05.59.98.24.99

prefecture@pyren  e  es-atlantiques.gouv.fr – site internet : www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°64-2020-01-
portant convocation d’un jury d’examen de secourisme
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- M. Clément RODOLFO (formateur de formateurs – FFSS 64)
- M. Sébastien HERVE (formateur de formateurs – FFSS 64)
- Dr Brice PEREYRE (médecin).

Article 3 : En application de l’article 5 du décret n° 92-514 modifié susvisé, M. Patrick LAXALT est
chargé d’assurer la présidence du jury.

Article 4 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées-Atlantiques est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Signé : Christian VEDELAGO

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication au recueil des actes
administratifs de la préfecture, faire l’objet des recours suivants :
- un recours gracieux adressé au préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre, 64021 PAU Cedex ;
- un recours hiérarchique adressé au ministre de l’Intérieur, place Beauvau, 75800 PARIS Cedex 08 ;
- un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau, Villa Noulibos, 50 Cours Lyautey, 64010 PAU Cedex.

Le recours administratif et/ou contentieux doit être écrit et exposer les arguments et faits que vous souhaitez faire valoir. Il doit être
accompagné d'une copie de la décision contestée.
Ces recours ne sont pas suspensifs.
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

CABINET

DIRECTION DES SÉCURITÉS

SERVICE INTERMINISTÉRIEL
DE DÉFENSE ET DE PROTECTION CIVILES

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;

Vu le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers
secours ;

Vu le décret n° 2012-509 du 18 avril 2012 pris en application de l’article 59-1 du décret n°2004-
374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le  décret  du  30  janvier  2019  portant  nomination  du  préfet  des  Pyrénées-Atlantiques  –
M. Eric SPITZ ;

Vu l’arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d’habilitation ou d’agrément pour les
formations aux premiers secours ;

Vu l’arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le domaine des
premiers secours ;

Vu l’arrêté du 24 juillet 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l’unité d’enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 » ;

Vu l’arrêté  du  29  novembre  2010 modifié  portant  agrément  à  l’union  générale  sportive  de
l’enseignement libre (UGSEL) pour diverses unités d’enseignements de sécurité civile ;

Vu l’arrêté du 30 janvier 2018 portant renouvellement de l’agrément pour les formations aux
premiers secours à l’UGSEL des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu la  demande  de  renouvellement  d’agrément  présentée  par  le  représentant  de  l’UGSEL
territoire Aquitaine ;

Toute correspondance doit être adressée sous forme impersonnelle à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
2, RUE MARECHAL JOFFRE 64021 PAU CEDEX. TÉL. 05.59.98.24.24 – TÉLÉCOPIE 05.59.98.24.99

prefecture@pyren  e  es-atlantiques.gouv.fr – site internet : www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

ARRÊTÉ N°64-2020-01-

portant renouvellement de l’agrément pour les formations aux premiers secours 
à l’union générale sportive de l’enseignement libre des Pyrénées-Atlantiques
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Sur proposition du directeur de cabinet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques :

ARRÊTE

Article  1 :  L’agrément  est  renouvelé  à  l’UGSEL  des  Pyrénées-Atlantiques sous  le
N° 64-20-03 A pour  assurer  les  formations  aux  premiers  secours  suivantes :  prévention  et
secours civiques de niveau 1 (PSC 1).
La  faculté  de  dispenser  cette  unité  d’enseignement  est  subordonnée  à  la  détention  d’une
décision d’agrément, en cours de validité, délivrée par la direction générale de la sécurité civile
et de la gestion des crises, relative aux référentiels internes de formation et de certification.

Article 2 : L’UGSEL des Pyrénées-Atlantiques s’engage à :
- assurer les formations aux premiers secours conformément aux conditions décrites dans le

dossier déposé à la préfecture, dans le respect de son agrément et des dispositions organisant les
premiers secours et leur formation ;

- disposer d’un nombre suffisant de formateurs et médecins pour la conduite satisfaisante des
sessions qu’elle organise ;

- assurer ou faire assurer le recyclage de ses formateurs ;
- proposer au préfet des médecins et formateurs pour participer aux jurys d’examens des

différentes formations aux premiers secours ;
-  adresser  annuellement  au  préfet  un  bilan  d’activités  faisant  apparaître  notamment  le

nombre d’auditeurs, le nombre d’attestations de formation aux premiers secours délivrées, ainsi
que le nombre de participations de médecins et formateurs aux sessions d’examens organisées
dans le département.

Article 3 : Cet agrément est délivré pour une durée de deux ans à compter du lendemain de sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture et sera renouvelé sous réserve du
respect des conditions fixées par le présent  arrêté et  du déroulement effectif de sessions de
formation.
La demande de renouvellement devra être présentée au moins 1 mois avant le terme échu.

Article  4 :  S’il  est  constaté  des  insuffisances  graves  dans  les  activités  de  l’UGSEL des
Pyrénées-Atlantiques,  notamment  un  fonctionnement  non  conforme  aux  conditions  décrites
dans le dossier  ou aux dispositions organisant  les premiers secours et leur enseignement,  le
préfet peut :
- Suspendre les sessions de formation ;
-  Refuser  l’inscription  des  auditeurs  aux  examens  des  différentes  formations  aux  premiers
secours ;
- Suspendre l’autorisation d’enseigner des formateurs ;
- Retirer l’agrément.
En cas de retrait de l’agrément, un délai de six mois sera respecté avant de pouvoir instruire une
nouvelle demande.

Article 5 : Toute modification de la composition de l’équipe pédagogique et de l’organisation
des formations aux premiers secours devra être signalée sans délai par lettre au préfet.

Article 6 : Le directeur de cabinet du préfet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 23 janvier 2020

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Signé : Christian VEDELAGO
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

CABINET

DIRECTION DES SÉCURITÉS

SERVICE INTERMINISTÉRIEL
DE DÉFENSE ET DE PROTECTION CIVILES

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;

Vu le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers
secours ;

Vu le décret n° 2012-509 du 18 avril 2012 pris en application de l’article 59-1 du décret n°2004-
374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le  décret  du  30  janvier  2019  portant  nomination  du  préfet  des  Pyrénées-Atlantiques  –
M. Eric SPITZ ;

Vu l’arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d’habilitation ou d’agrément pour les
formations aux premiers secours ;

Vu l’arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le domaine des
premiers secours ;

Vu l’arrêté du 24 juillet 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l’unité d’enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 » ;

Vu l’arrêté du 24 août  2007 fixant  le référentiel  national  de compétences de sécurité civile
relatif à l’unité d’enseignement « premiers secours en équipe de niveau 1 » ;

Toute correspondance doit être adressée sous forme impersonnelle à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
2, RUE MARECHAL JOFFRE 64021 PAU CEDEX. TÉL. 05.59.98.24.24 – TÉLÉCOPIE 05.59.98.24.99

prefecture@pyren  e  es-atlantiques.gouv.fr – site internet : www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

ARRÊTÉ N°64-2020-01-

portant renouvellement de l’agrément pour les formations aux premiers secours 
à l’union territoriale Pays du Sud-Ouest de l’union nationale des associations des

secouristes et sauveteurs des groupes de La Poste et Orange
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Vu l’arrêté du 14 novembre 2007 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l’unité d’enseignement « premiers secours en équipe de niveau 2 » ;

Vu l’arrêté du 24 mai 1993 portant agrément à l’union nationale des associations des secouristes
et  sauveteurs  des  groupes  de  La  Poste  et  Orange pour  diverses  unités  d’enseignements  de
sécurité civile ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2018 portant renouvellement de l’agrément pour les formations aux
premiers secours à l’union territoriale Pays du Sud-Ouest de l’union nationale des associations
des secouristes et sauveteurs des groupes de La Poste et Orange ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée par le président de l’union territoriale
Pays  du  Sud-Ouest  de  l’union  nationale  des  associations  des  secouristes  et  sauveteurs  des
groupes de La Poste et Orange (UNASS 64) ;

Sur proposition du directeur de cabinet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques :

ARRÊTE

Article  1 :  L’agrément  est  renouvelé  à  l’union  territoriale  Pays  du  Sud-Ouest  de  l’union
nationale des  associations des secouristes  et  sauveteurs  des groupes de La Poste et  Orange
(UNASS  64) sous  le  N°  64-20-02  A pour  assurer  les  formations  aux  premiers  secours
préparatoires, initiales et continues suivantes :

- prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC 1)
- premiers secours en équipe de niveau 1 (PSE 1)
- premiers secours en équipe de niveau 2 (PSE 2)

La faculté de dispenser ces unités d’enseignement est subordonnée à la détention d’une décision
d’agrément, en cours de validité, délivrée par la direction générale de la sécurité civile et de la
gestion des crises, relative aux référentiels internes de formation et de certification.

Article 2 :  L’union territoriale Pays du Sud-Ouest  de l’union nationale des associations des
secouristes et sauveteurs des groupes de La Poste et Orange (UNASS 64) s’engage à :

- assurer les formations aux premiers secours conformément aux conditions décrites dans le
dossier déposé à la préfecture, dans le respect de son agrément et des dispositions organisant les
premiers secours et leur formation ;

- disposer d’un nombre suffisant de formateurs et médecins pour la conduite satisfaisante des
sessions qu’elle organise ;

- assurer ou faire assurer le recyclage de ses formateurs ;

- proposer au préfet des médecins et formateurs pour participer aux jurys d’examens des
différentes formations aux premiers secours ;

-  adresser  annuellement  au  préfet  un  bilan  d’activités  faisant  apparaître  notamment  le
nombre d’auditeurs, le nombre d’attestations de formation aux premiers secours délivrées, ainsi
que le nombre de participations de médecins et formateurs aux sessions d’examens organisées
dans le département.
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Article 3 : Cet agrément est délivré pour une durée de deux ans à compter du lendemain de sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture et sera renouvelé sous réserve du
respect des conditions fixées par le présent  arrêté et  du déroulement effectif de sessions de
formation.

La demande de renouvellement devra être présentée au moins 1 mois avant le terme échu.

Article 4 : S’il  est constaté des insuffisances graves dans les activités de  l’union territoriale
Pays  du  Sud-Ouest  de  l’union  nationale  des  associations  des  secouristes  et  sauveteurs  des
groupes de La Poste et Orange (UNASS 64), notamment un fonctionnement non conforme aux
conditions décrites dans le dossier ou aux dispositions organisant les premiers secours et leur
enseignement, le préfet peut :

- Suspendre les sessions de formation ;

-  Refuser  l’inscription  des  auditeurs  aux  examens  des  différentes  formations  aux  premiers
secours ;

- Suspendre l’autorisation d’enseigner des formateurs ;

- Retirer l’agrément.

En cas de retrait de l’agrément, un délai de six mois sera respecté avant de pouvoir instruire une
nouvelle demande.

Article 5 : Toute modification de la composition de l’équipe pédagogique et de l’organisation
des formations aux premiers secours devra être signalée sans délai par lettre au préfet.

Article 6 : Le directeur de cabinet du préfet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 23 janvier 2020

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Signé : Christian VEDELAGO
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ARRETE n° 
AUTORISANT L'UTILISATION D'EXPLOSIFS

DES RECEPTION

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la défense ;

Vu  le  décret  n°  92-1164  du  22  octobre  1992,  complétant  le  règlement
général des industries extractives ;

Vu l'arrêté interministériel du 3 mars 1982 relatif au contrôle de l'emploi des
produits explosifs en vue d'éviter qu'ils ne soient détournés de leur utilisation normale ;

Vu l'arrêté  interministériel  du  3  mars  1982  relatif  au  contrôle  de  la
circulation des produits explosifs ;

Vu l’arrêté interministériel du 3 mars 1982 relatif à l’acquisition des produits
explosifs ;

Vu l'arrêté interministériel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de
carrières et aux installations de premier traitement des matériaux de carrières ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 4638/2013/025 du 24 décembre 2013, autorisant
la société des Carrières de Sare à poursuivre et étendre l’exploitation d’une carrière à
ciel ouvert de calcaire sur le territoire de la commune d’Isturits au lieu-dit « Paratcé » ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 2015-071-0005 du 12 mars 2015 autorisant  la
Sas société  des  Carrières  de Sare à recevoir  et  à  consommer  dès réception  des
explosifs  sur  le  site  de  la  carrière  à  ciel  ouvert  de  calcaire  sur  le  territoire  de  la
commune d’Isturits au lieu-dit « Paratcé » ;

Vu la demande présentée le 7 octobre 2019 et complétée le 10 décembre
2019,  par  laquelle  Mme Anne-Marie OILLARBURU,  présidente  de la  société  GSD,
société gestionnaire de la société des Carrières de Sare (site d’Isturits),  sollicite le
renouvellement et la modification de l’autorisation susvisée ;

Vu l’avis du chef de l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques de la
direction régionale de l’environnement,  de l’aménagement et du logement Nouvelle-
Aquitaine en date du 17 décembre 2019 ;

Vu l’avis  du  colonel,  commandant  le  groupement  de  gendarmerie  des
Pyrénées-Atlantiques en date du 17 janvier 2020 ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet,

PREFECTURE

CABINET

DIRECTION DES SECURITES

BUREAU DE LA SECURITE PUBLIQUE
ET DES POLICES
ADMINISTRATIVES
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A R R Ê T E  :

Art.  1er – La Société des Carrières de Sare,  dont  le siège social  est  situé avenue
d’Ursuya  à  Cambo-les-Bains,  représentée  par  sa  présidente  Mme  Anne-Marie
OILLARBURU, est autorisée à recevoir et à consommer dès réception des explosifs
sur le site de la carrière à ciel ouvert de calcaire au lieu-dit «Paratcé » sur le territoire
de la commune d’Isturits. 

Art. 2.  – La personne physique responsable de l’utilisation des produits explosifs au
titre de la présente autorisation est M. Nicolas DELUS, ainsi que les personnes qu’il
aura désignées, ayant une habilitation en cours de validité.

La  présente  autorisation  n’est  valable  qu’autant  que  cette  personne
nommément  désignée  assure  cette  responsabilité.  Toute  nouvelle  désignation
implique le dépôt d’une nouvelle demande d’autorisation.

Art 3. – Les quantités maximales de produits explosifs que le bénéficiaire est autorisé
à recevoir, en une seule livraison sont fixées à :

- explosifs : 2000 kg (émulsions, nitrate-fioul ou système de découpage) de la division
de risque 1.1.D,

- détonateurs électriques ou assemblages de détonateurs non-électriques : 100 unités
de la division de risque 1.1.B ou 1.4.S.

Le nombre de livraison est limité à 100 par an, au rythme maximum de 4 par
semaine.

La quantité  maximale d’explosifs  susceptible d’être utilisée durant  l’année
est limitée à 160 tonnes et 8 000 détonateurs.

Art. 4. – La charge totale doit être fractionnée au moyen de détonateurs à micro-retard
ou de relais de détonation.

Cette  charge  ne  doit  pas  être  à  l’origine  de  vibrations  susceptibles
d’engendrer des vitesses particulaires supérieures à la valeur fixée par l’arrêté du 22
septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières.

Art. 5. – Une procédure d’auto-surveillance des tirs de mine par enregistrement des
vibrations est mise en place. L’enregistrement, son commentaire, le plan de tir et les
principales caractéristiques des tirs sont consignés dans un dossier.  Ce dossier est
adressé mensuellement  à l’ingénieur  subdivisionnaire  de l’industrie  et  des mines à
Bayonne.

Art. 6. – Les produits explosifs sont pris en charge par le bénéficiaire sur le chantier
même.  Le  transport  des  produits  jusqu’à  ce  lieu  de  réception  est  assuré  par  le
fournisseur.

Chaque transport doit donner lieu à l’établissement d’un titre d’accompagnement, et
être effectué au moyen de véhicules répondant aux prescriptions réglementaires.
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Art. 7. – Les produits explosifs doivent être utilisés au cours de la période journalière
d’activité du jour de livraison.

Depuis leur prise en charge jusqu’à leur emploi effectif, y compris pendant
leur  stockage  éventuel  à  proximité  du  chantier  d’utilisation  en  attente  d’emploi,  le
bénéficiaire est responsable des mesures à prendre pour garantir la sécurité, la bonne
conservation des produits et leur protection contre le vol. Il doit veiller, notamment, à
ce qu’un gardiennage soit assuré en permanence.

Art. 8. – Dans le cas où les explosifs livrés ne sont pas consommés au cours de la
période visée à l’article 7 du présent arrêté, ils doivent être repris par le fournisseur
pour être réintégrés dans ses dépôts.

L’exploitant  doit disposer d’une acceptation de reprise en consignation du
fournisseur d’explosifs en cours de validité.

Si,  par  suite  de circonstances  exceptionnelles,  la  remise  en dépôt  de la
totalité de la livraison ou des reliquats s’avère impossible, le bénéficiaire doit en aviser
immédiatement les services de police ou de gendarmerie, et prendre toutes mesures
utiles pour assurer la protection des produits explosifs contre tout détournement.

L’emploi, la mise en dépôt ou la destruction des produits ainsi conservés doit
intervenir dans les trois jours.

Art.  9. –  Les  produits  explosifs  doivent  être  utilisés  conformément  aux  conditions
stipulées dans la demande d’autorisation et ses annexes.

L’emploi  de  ces  produits  est,  en  outre,  subordonné  au  respect  des
dispositions  du  décret  n°  92-1164  du  22  octobre  1992,  complétant  le  règlement
général  des  industries  extractives,  et  de l’arrêté  ministériel  du  22 septembre  1994
relatif aux exploitations de carrières fixant dans son article 22.2 les valeurs limites des
vitesses particulaires pondérées.

Art.  10.  –  Toutes  dispositions  doivent  être  prises  par  le  pétitionnaire  en  vue  de
prévenir  tout  accident  dans la  manutention  et  la  mise en œuvre des explosifs,  en
particulier :

- pour chaque tir, l’exploitant détermine la zone dangereuse environnante concernée,

-  avant  le  tir,  le  boutefeu  doit  s’assurer  que  le  chantier  et  la  zone  dangereuse
environnante définie par l’exploitant sont évacués et que les dispositions prévues par
l’exploitant sont prises pour en interdire l’accès,

-  la  mise  à  feu  est  annoncée  par  un  signal  spécifique,  perceptible  et  connu  du
personnel concerné.

Art. 11. – Le bénéficiaire doit tenir un registre de réception et de consommation des
produits explosifs. Y sont précisés le ou les fournisseurs, l’origine des envois et leurs
modalités,  l’usage auquel  les explosifs  sont  destinés,  les renseignements  utiles en
matière d’identification, les quantités maximales à utiliser dans une même journée, les
modalités de conservation et de protection permanente entre le moment de réception
et celui d’utilisation, les mesures prévues pour assurer dans les délais convenables le
transport ou la conservation dans un dépôt des explosifs non utilisés ou leur restitution
au fournisseur avec l’accord de celui-ci. 
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Ce registre doit être présenté à toute requête de l’autorité administrative.

Art.  12. –  La perte,  le  vol  et  plus généralement  la disparition,  quelle  qu’en soit  la
cause,  effective ou supposée,  de produits explosifs,  doivent être déclarés dans les
24 heures à la gendarmerie ou aux services de police.

Art. 13. – La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter
de la date du présent arrêté.

Elle peut être retirée à tout moment sans mise en demeure, ni préavis en
application de l'article R 2352-88 du code de la défense.

Art. 14 – L’arrêté préfectoral n° 2015-071-0005 du 12 mars 2015 est abrogé.

Art. 15. – Une copie du présent arrêté est adressée au directeur régional des douanes
et des droits indirects et au général, commandant la région Terre Sud-Ouest.

Art. 16. – Le sous-préfet, directeur de cabinet, le sous-préfet de Bayonne, le maire
d’Isturits,  le chef de l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques de la direction
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Nouvelle-Aquitaine, le
commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques, sont chargés,
chacun en ce qui  le concerne,  de surveiller  l’exécution du présent  arrêté,  qui  sera
notifié à la Société des Carrières de Sare.

Fait à Pau, le 24 janvier 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur des sécurités,

Denis BELUCHE
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PRÉFECTURE
SERVICE DE LA COORDINATION 
DES POLITIQUES INTERMINISTÉRIELLES 

Bureau de l'Aménagement de l'Espace

Affaire suivie par : Anne-Victoria FONTORBE
Tél. 05.59.98.25.28
Courriel : anne-victoria.fontorbe@pyrenees-atlantiques.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
PORTANT MODIFICATION DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION
DÉPARTEMENTALE DE LA NATURE, DES PAYSAGES ET DES SITES 

DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES,
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code de l’Environnement, notamment ses articles R 341-16 à R 341-25 ;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  au  pouvoir  des  Préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°  2006-665  du  7  juin  2006  relatif  à  la  réduction  du  nombre  et  à  la
simplification de la composition de diverses commissions administratives ;

VU le décret  n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif  à la création,  à la composition et  au
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le décret n° 2015-1342 du 23 octobre 2015 relatif aux dispositions réglementaires du
code des relations entre le public et l'administration ;

VU le décret du 27 décembre 2017 nommant M. Eddie BOUTTERA, secrétaire général de
la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le  décret  du  30  janvier  2019  nommant  M.  Eric  SPITZ,  préfet  des
Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°06/ENV/016  du  30  juin  2006  instituant  la  commission
départementale de la nature, des paysages des sites ; 

VU l’arrêté préfectoral n°06/ENV/018 du 30 juin 2006 modifié portant composition de la
commission départementale de la nature, des sites et des paysages ; 

VU l’arrêté préfectoral n°64-2018-07-25-003 du 25 juillet 2018 portant renouvellement de
la composition de la commission départementale de la nature, des paysages et des
sites des Pyrénées-Atlantiques, modifié par l'arrêté préfectoral n°64-2018-10-22-007
du 22 octobre 2018, par l'arrêté préfectoral n°64-2019-04-19-006 du 19 avril 2019,
par l'arrêté préfectoral n°64-2019-06-20-004 du 20 juin 2019 et par l'arrêté préfectoral
n°64-2019-10-18-011 du 18 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral  n°64-2019-02-25-005 du 25 février  2019 donnant délégation de
signature  à  M.  Eddie  BOUTTERA,  secrétaire  général  de  la  préfecture  des
Pyrénées-Atlantiques ;
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VU le courrier électronique de M. Eric GUIHO, en date du 27 octobre 2019, informant de
son départ du Muséum d'Histoire Naturelle de Bayonne pour celui de Nantes, et le
courrier  électronique  de  Mme  Laurence  GOYENECHE  éducatrice  au  centre
permanent d'initiative à l'environnement, en date du 08 janvier 2020, acceptant de
siéger en formation spécialisée dite « de la faune sauvage captive » en remplacement
de M. GUIHO ;

VU le courrier électronique de France Energie Eolienne, en date du 13 novembre 2019,
informant  du  changement  de  ses  représentants  à  la  CDNPS des  Pyrénées-
Atlantiques;

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article 1er : L'annexe III de l'arrêté préfectoral n°64-2019-10-18-011 du 18 octobre 2019 susvisé
relative à la composition de la formation spécialisée dite des « Sites et Paysages -   Installations
Eoliennes » est modifiée comme suit :

4) Collège de personnes compétentes

● Titulaires     :
1. Mme Régine CHAUVET, 

directrice du Conseil d'architecture, 
d'urbanisme et de l'environnement

2. M. David ABERADERE,
architecte-paysagiste

3. M. Mathieu BERNARD,
Valorem (France Énergie Éolienne)

4. Mme Hélène DOUENCE-JOUHET,
maître de conférences - UPPA

5. M. Jean-Charles ROUSSEL, 
Association Évasion Pyrénéenne

● Suppléants     :
1. Mme Agnès DUCAT, 

paysagiste-conseil au Conseil d'architecture, 
d'urbanisme et de l'environnement

2. Mme Maïté FOURCADE,
architecte-paysagiste

3. M. Arnaud PRÉVOTEAU,
Engie Green (Syndicat des énergies 
renouvelables)

4. Mme Eva BIGANDO, 
maître de conférences - UPPA

5. M. Pierre-Michel ABADIE, 
Association Évasion Pyrénéenne

Le reste sans changement

Article 2 :  L'annexe VII de l'arrêté préfectoral n°64-2019-10-18-011 du 18 octobre 2019 susvisé
relative à la  composition de la formation spécialisée dite « de la  faune sauvage captive » est
modifiée comme suit :

3  ) Collège de personn  alités qualifiées

● Titulaires     :
1. M. Laurent SOULIER, 

Institut des milieux aquatiques
(IMA)

2. M. Olivier BRIARD, 
Musée de la mer de Biarritz

3. Mme Anne DARROUZET, 
SEPANSO des Pyrénées-Atlantiques

● Suppléants     :
1. Mme Laurence GOYENECHE

Centre permanent d'initiative à 
l'environnement (CPIE)

2. M. Stéphan MAURY, 
Centre de soins “ Hegalaldia ”

3. Mme Sylvie MERLE-VIGNAU,
SEPANSO des Pyrénées-Atlantiques

Le reste sans changement

Article 3 : La liste nominative des membres de la commission départementale de la nature, des
paysages et des sites des Pyrénées-Atlantiques est rappelée dans les sept annexes du présent
arrêté.
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Article 4 : Le mandat des membres de la commission départementale de la nature, des paysages
et des sites des Pyrénées-Atlantiques arrivera à expiration le 23 août 2021.

Article  5 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Pau dans un délai de deux mois à compter de l'accomplissement des formalités de
publicité.  Le  tribunal  administratif  peut-être  saisi  par  l'application  informatique  « Télérecours
Citoyens » accessible par le site internet  www.telerecours.fr.

Article  6 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques  est  chargé  de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux membres de la commission départementale de la
nature,  des  paysages  et  des  sites  des  Pyrénées-Atlantiques  et publié  au  recueil  des  actes
administratifs  de  la  préfecture.  Une  copie  de  cet  arrêté  sera  adressée  aux  sous-préfets  de
Bayonne et d'Oloron-Sainte-Marie.

Fait à Pau, le 20 janvier 2020

Le Préfet,
Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général, 
signé : Eddie BOUTTERA
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ANNEXE I

COMPOSITION DE LA FORMATION SPÉCIALISÉE 
DITE «DE LA NATURE»

1) Collège de représentants des services de l’Etat

1. le directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement (ou son représentant)
2. le directeur départemental des territoires et de la mer (ou son représentant)
3. le directeur départemental de la protection des populations (ou son représentant)
4. l'Architecte des bâtiments de France (ou son représentant)

2) Collège de représentants élus des collectivités territoriales 

● Titulaires : 
1. M. Thierry CARRÈRE, 

conseiller départemental du canton 
du Pays de Morlaas et du Montanérès

2. M. Philippe ECHEVERRIA, 
conseiller départemental du canton 
d'Ustaritz - Vallées de Nive et Nivelle

3. M. Beñat INCHAUSPÉ 
maire d'Hasparren

4. M.Gérard SARRAILH, 
maire de Louvie- Soubiron

● Suppléants     :
1. M. Charles PELANNE, 

conseiller départemental du canton des 
Terres des Luys et Côteaux du Vic-Bilh

2. M. Jean-Pierre HARRIET,
conseiller départemental du canton de 
Baïgura et Mondarrain

3. M. Roland HIRIGOYEN, 
maire de Mouguerre

4. Mme Paule BERGES, 
maire d'Accous

3) Collège de personnalités qualifiées

● Titulaires : 
1. M. Pierre MOUREU, 

Chambre d'agriculture
2. Mme Anne DARROUZET,

SEPANSO des Pyrénées-Atlantiques
3. M. Jean DUPEBE, 

Fédération des Pyrénées-Atlantiques pour 
la pêche et la protection du milieu 
aquatique (FPPMA)

4. M. Philippe ETCHEVESTE,
Fédération départementale des 
chasseurs des Pyrénées-Atlantiques

● Suppléants     :
1. Mme Nathalie BOSCQ, 

Chambre d’agriculture
2. Mme Sylvie MERLE-VIGNAU, 

SEPANSO des Pyrénées-Atlantiques
3. M. Michel PEDEFLOUS, 

Fédération des Pyrénées-Atlantiques pour
la pêche et la protection du milieu 
aquatique (FPPMA)

4. M. Christian PÉBOSCQ,
Fédération départementale des 
chasseurs des Pyrénées-Atlantiques

4) Collège de personnes compétentes

● Titulaires : 
1. M. Jérôme ALLOU, 

Conservatoire d'Espaces Naturels (CEN) 
d'Aquitaine

2. M. Jean-Charles ROUSSEL,
Association Évasion Pyrénéenne

3. M. Bruno GUITTON,
Directeur de la station de ski
Espace Nordique du Somport

4. Mme Simone MEGELINK, 
Société d'horticulture et botanique 
Béarn et Soule

● Suppléants     :
1. M. Clément CROZET,

Conservatoire d'Espaces Naturels (CEN) 
d'Aquitaine 

2. M. Pierre-Michel ABADIE,
Association Évasion Pyrénéenne

3. M. Jérôme OUILHON
Association FIEP Groupe Ours Pyrénées

4. Mme Annick CHERET, 
Société d'horticulture et botanique 
Béarn et Soule
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ANNEXE II

COMPOSITION DE LA FORMATION 
SPÉCIALISÉE DITE «DES SITES ET PAYSAGES»

1) Collège de représentants des services de l’Etat

1. le directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement (ou son représentant)
2. le directeur départemental des territoires et de la mer (ou son représentant)
3. le directeur départemental de la protection des populations (ou son représentant)
4. l'Architecte des bâtiments de France (ou son représentant)
5. le directeur départemental de la cohésion sociale (ou son représentant)

2) Collège de représentants élus des collectivités territoriales 

● Titulaires : 
1. Mme Geneviève BERGÉ, 

conseillère départementale du canton 
des Terres des Luys et Coteaux du Vic-Bilh 

2. Mme Isabelle DUBARBIER-GOROSTIDI , 
conseillère départementale 
du canton de Saint-Jean-de-Luz 

3. M. Francis ESCALÉ, 
maire de Baudreix

4. M. Beñat INCHAUSPÉ, 
maire d'Hasparren

5. M. Michel CUYAUBE,
vice-président de la communauté des 
communes des Luys-en-Béarn

● Suppléants     :
1. M. Philippe ECHEVERRIA, 

conseiller départemental du canton d'Ustaritz
- Vallées de Nive et Nivelle

2. M. Thierry CARRÈRE, 
conseiller départemental du canton 
du Pays de Morlaas et du Montanérès

3. M. Marc CANTON 
maire d'Asson

4. M. Arnaud MANDAGARAN 
maire d'Amendeuix-Oneix

5. M. Jean-Pierre LANNES, 
conseiller communautaire de la communauté
d'agglomération Pau Béarn Pyrénées

3) Collège de personnalités qualifiées

● Titulaires     : 
1. M. Marc TILLOUS, 

architecte
2. Mme Anne DARROUZET, 

SEPANSO des Pyrénées-Atlantiques
3. M. Jérôme ALLOU, 

Conservatoire d'Espaces Naturels 
d’Aquitaine 

4. M. Pierre MOUREU, 
Chambre d'agriculture

5. M. Gilles BERGEROO, 
Fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la 
pêche et la protection du milieu aquatique 

● Suppléants     :
1. M. Olivier SERVENT,

architecte
2. Mme Sylvie MERLE-VIGNAU, 

SEPANSO des Pyrénées-Atlantiques
3. M. Clément CROZET,

Conservatoire d'Espaces Naturels 
d'Aquitaine 

4. Mme Nathalie BOSCQ, 
Chambre d’agriculture

5. M. Pierre FONTAN, 
Fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la 
pêche et la protection du milieu aquatique

4) Collège de personnes compétentes

● Titulaires     :
1. Mme Régine CHAUVET, 

directrice du Conseil d'architecture, 
d'urbanisme et de l'environnement

2. M. David ABERADERE,
architecte-paysagiste

3. Mme Geneviève MARSAN, 
conservatrice du patrimoine

4. Mme Hélène DOUENCE-JOUHET,
maître de conférences - UPPA

● Suppléants     :
1. Mme Agnès DUCAT, 

paysagiste-conseil au Conseil d'architecture, 
d'urbanisme et de l'environnement

2. Mme Maïté FOURCADE,
architecte-paysagiste

3. M. Guy-Louis DUMONT, 
Fondation du patrimoine Béarn

4. Mme Eva BIGANDO, 
maître de conférences - UPPA
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5. M. Jean-Charles ROUSSEL, 
association Évasion Pyrénéenne

5. M. Pierre-Michel ABADIE, 
association Évasion Pyrénéenne

ANNEXE III

COMPOSITION DE LA FORMATION SPÉCIALISÉE 
DITE «DES SITES ET PAYSAGES     » - INSTALLATIONS ÉOLIENNES

 

1) Collège de représentants des services de l’Etat

1. le directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement (ou son représentant)
2. le directeur départemental des territoires et de la mer (ou son représentant)
3. le directeur départemental de la protection des populations (ou son représentant)
4. l'Architecte des bâtiments de France (ou son représentant)
5. le directeur départemental de la cohésion sociale (ou son représentant)

2) Collège de représentants élus des collectivités territoriales 

● Titulaires : 
1. Mme Geneviève BERGÉ, 

conseillère départementale du canton 
des Terres des Luys et Coteaux du Vic-Bilh 

2. Mme Isabelle DUBARBIER-GOROSTIDI , 
conseillère départementale 
du canton de Saint-Jean-de-Luz 

3. M. Francis ESCALÉ, 
maire de Baudreix

4. M. Beñat INCHAUSPÉ, 
maire d'Hasparren

5. M. Michel CUYAUBE,
vice-président de la communauté des 
communes des Luys-en-Béarn

● Suppléants     :
1. M. Philippe ECHEVERRIA, 

conseiller départemental du canton d'Ustaritz
- Vallées de Nive et Nivelle

2. M. Thierry CARRÈRE, 
conseiller départemental du canton 
du Pays de Morlaas et du Montanérès

3. M. Marc CANTON 
maire d'Asson

4. M. Arnaud MANDAGARAN 
maire d'Amendeuix-Oneix

5. M. Jean-Pierre LANNES, 
conseiller communautaire de la communauté
d'agglomération Pau Béarn Pyrénées

3) Collège de personnalités qualifiées

● Titulaires     : 
1. M. Marc TILLOUS, 

architecte
2. Mme Anne DARROUZET, 

SEPANSO des Pyrénées-Atlantiques
3. M. Jérôme ALLOU, 

Conservatoire d'Espaces Naturels 
d’Aquitaine 

4. M. Pierre MOUREU, 
Chambre d'agriculture

5. M. Gilles BERGEROO, 
Fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la 
pêche et la protection du milieu aquatique 

● Suppléants     :
1. M. Olivier SERVENT,

architecte
2. Mme Sylvie MERLE-VIGNAU, 

SEPANSO des Pyrénées-Atlantiques
3. M. Clément CROZET,

Conservatoire d'Espaces Naturels 
d'Aquitaine 

4. Mme Nathalie BOSCQ, 
Chambre d’agriculture

5. M. Pierre FONTAN, 
Fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la 
pêche et la protection du milieu aquatique

4) Collège de personnes compétentes

● Titulaires     :
1. Mme Régine CHAUVET, 

directrice du Conseil d'architecture, 
d'urbanisme et de l'environnement

2. M. David ABERADERE,
architecte-paysagiste

3. M. Mathieu BERNARD,
Valorem (France Énergie Éolienne)

● Suppléants     :
1. Mme Agnès DUCAT, 

paysagiste-conseil au Conseil d'architecture, 
d'urbanisme et de l'environnement

2. Mme Maïté FOURCADE,
architecte-paysagiste

3. M. Arnaud PRÉVOTEAU,
Engie Green (Syndicat des énergies 
renouvelables)
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4. Mme Hélène DOUENCE-JOUHET,
maître de conférences - UPPA

5. M. Jean-Charles ROUSSEL, 
Association Évasion Pyrénéenne

4. Mme Eva BIGANDO, 
maître de conférences - UPPA

5. M. Pierre-Michel ABADIE, 
Association Évasion Pyrénéenne

ANNEXE IV

COMPOSITION DE LA FORMATION 
SPÉCIALISÉE DITE «DE LA PUBLICITÉ»

1) Collège de représentants des services de l’Etat

1. Le directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement 
(ou son représentant)

2. L'architecte des bâtiments de France (ou son représentant)
3. Le directeur départemental des territoires et de la mer (ou son représentant)

2) Collège de représentants élus des collectivités territoriales 

● Titulaires :
1. M. Emmanuel ALZURI, 

conseiller départemental 
du canton de Saint Jean de Luz

2. M. Alain LAULHÉ,
maire de Bordères

3. M. Beñat INCHAUSP�É, 
maire d'Hasparren

● Suppléants :
1. M. Jean-Pierre HARRIET,

conseiller départemental du canton de 
Baïgura et Mondarrain 

2. Mme Paule BERGES, 
maire d'Accous

3. M. Arnaud MANDAGARAN, 
maire d'Amendeuix-Oneix

3) Collège de personnalités qualifiées

● Titulaires :
1. Mme Régine CHAUVET, 

directrice du conseil d'architecture, 
d'urbanisme et de l'environnement 

2. M. Michel RODES, 
SEPANSO des Pyrénées-Atlantiques

3. M. Jérôme ALLOU, 
Conservatoire d'Espaces 
Naturels d’Aquitaine 

● Suppléants :
1. M. Xalbat ETCHEGOIN,

urbaniste au conseil d'architecture, 
d'urbanisme et de l'environnement 

2. Mme Anne DARROUZET, 
SEPANSO des Pyrénées-Atlantiques

3. M. Guy-Louis DUMONT, 
Fondation du Patrimoine du Béarn

4) Collège de personnes compétentes

● Titulaires :
1. Mme Nilda JURADO, 

SARL Nilda Jurado à Bayonne
2. M. Camille MALIDIN, 

Société CLEAR CHANNEL
3. M. Damien RENEAUME, 

Société JCDecaux France 

● Suppléants :
1. M. Christophe HEUTY, 

Société Aficion-L. Cartel à Anglet
2. M. Philippe MARCHE,

Société CLEAR CHANNEL 
3. Mme Emilie BOUIN, 

Société JCDecaux France 
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ANNEXE V

COMPOSITION DE LA FORMATION SPÉCIALISÉE 
DITE «DES UNITÉS TOURISTIQUES NOUVELLES»

1) Collège de représentants des services de l’Etat

1. Le directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement (ou son représentant)
2. Le directeur départemental des territoires et de la mer (ou son représentant)
3. L'architecte des bâtiments de France (ou son représentant)
4. Le délégué régional du tourisme (ou son représentant) s/c de la DIRECCTE Aquitaine

2) Collège de représentants élus des collectivités territoriales 

● Titulaires :
1. Mme Geneviève BERGÉ, 

conseillère départementale du canton des 
Terres des Luys et Coteaux du Vic-Bilh 

2. Mme Isabelle DUBARBIER-GOROSTIDI,
conseillère départementale du canton de 
Saint Jean-de-Luz

3. Mme Lydie ALTHAPE-ARHONDO
maire de Lanne-en-Barétous

4. M. Gérard SARRAILH, 
maire de Louvie-Soubiron

● Suppléants     :
1. Mme Chantal KEHRIG-COTTENÇON, 

conseillère départementale du canton 
d'Hendaye-Côte Basque Sud

2. Mme Isabelle PARGADE, 
conseillère départementale du canton de 
Baïgura et Mondarrain

3. M. Lucien BETBEDER, 
maire de Mendionde

4. Mme Paule BERGES,
maire d'Accous

3) Collège de personnalités qualifiées

● Titulaires :
1. M. Jérôme ALLOU, 

Conservatoire d'Espaces Naturels
d'Aquitaine

2. Mme Régine CHAUVET, 
directrice du Conseil d'architecture,

3. d'urbanisme et de l'environnement
4. Mme Aurélie MESTRES, 

Parc National des Pyrénées
5. Mme Nicole JUYOUX, 

SEPANSO des Pyrénées-Atlantiques

● Suppléants     :
1. M. Clément CROZET,

Conservatoire d'Espaces Naturels 
d'Aquitaine

2. M. Antoine LAVAL,
architecte  urbaniste  au  Conseil  d'architecture,
d'urbanisme et de l'environnement

3. Mme Elodie DAUNES, 
Parc National des Pyrénées

4. Mme Annie-Solange VIROLEAU, 
SEPANSO des Pyrénées-Atlantiques

4) Collège de personnes compétentes

● Titulaires :
1. M. Pierre MOUREU, 

Chambre d'agriculture
2. M. Jacques PEDEHONTAA,

comité départemental du tourisme 
Béarn – Pays Basque

3. M. Loïc PERON, 
syndicat départemental de l'hôtellerie 
de plein air 

4. M. Yves LARROUTURE, 
Chambre de commerce et d'industrie 
Pau-Béarn

● Suppléants     :
1. Mme Nathalie BOSCQ, 

Chambre d'agriculture
2. M. Max BRISSON, 

comité départemental du tourisme
Béarn – Pays Basque

3. M. Francis ETCHEBERRY, 
syndicat départemental de l'hôtellerie 
de plein air 

4. M. Christophe LAGARDE, 
Chambre de commerce et d'industrie 
Pau-Béarn
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ANNEXE VI

COMPOSITION DE LA FORMATION SPÉCIALISÉE 
DITE «DES CARRIÈRES»

1) Collège de représentants des services de l’Etat

1. Le directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement
2. Le directeur départemental des territoires et de la mer (ou son représentant)
3. L'architecte des bâtiments de France (ou son représentant)

2) Collège de représentants élus des collectivités territoriales 

● Titulaires :
1. M. Thierry CARRÈRE, 

conseiller départemental du canton du 
Pays de Morlaas et du Montanérès

2. M. Philippe ECHEVERRIA, 
conseiller départemental du canton 
d'Ustaritz - Vallées de Nive et Nivelle

3. M. Claude FERRATO, 
maire d'Aressy

● Suppléants     :
1. M. Emmanuel ALZURI,

conseiller départemental du canton 
de Saint Jean de Luz

2. Mme Anne-Marie BRUTHÉ, 
conseillère départementale du canton 
de Pays de Bidache, Amikuse et Ostibarre 

3. M. Alexandre BORDES, 
maire d'Arancou

3) Collège de personnalités qualifiées

● Titulaires     :
1. M. Pierre MOUREU, 

Chambre d'agriculture
2. Mme Danièle IRIART, 

SEPANSO des Pyrénées-Atlantiques
3. M. Pierre FONTAN, 

Fédération des Pyrénées-Atlantiques  
pour la pêche et la protection du milieu 
aquatique

● Suppléants     :
1. Mme Nathalie BOSCQ, 

Chambre d'agriculture
2. M. Jean-Claude DUTTER, 

SEPANSO des Pyrénées-Atlantiques
3. M. Erick MARY, 

Fédération des Pyrénées-Atlantiques 
pour la pêche et la protection du milieu 
aquatique

4) Collège de personnes compétentes

● Titulaires :
1. M. Jean-Noël OILLARBURU, 

Société Carrières et Travaux de Navarre
2. M. Vincent RAYNAUD, 

CEMEX GRANULATS SUD-OUEST
3. M. Patrick DESPAGNET, 

Entreprise DESPAGNET 

● Suppléants     :
1. M. Alvaro ROMEIRO, 

Groupe DANIEL
2. M. Antoine GARRIDO, 

GSM 
3. M. Guy LABORDE, 

Société LABORDE 
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ANNEXE VII

COMPOSITION DE LA FORMATION SPÉCIALISÉE 
DITE «DE LA FAUNE SAUVAGE CAPTIVE»

1) Collège de représentants des services de l’Etat

1. Le directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement 
2. Le directeur départemental de la protection des populations (ou son représentant)
3. Le directeur départemental des territoires et de la mer (ou son représentant)

2) Collège de représentants élus des collectivités territoriales 

● Titulaires     :
1. M. Thierry CARRÈRE, 

conseiller départemental du canton du 
Pays de Morlaas et du Montanérès

2. M. Alain LAULHÉ,
maire de Bordères

3. M. Francis ESCALÉ,
maire de Baudreix

● Suppléants     :
1. M. Charles PELANNE, 

conseiller départemental du canton des 
Terres des Luys et Côteaux du Vic-Bilh

2. M. Gérard SARRAILH, 
maire de Louvie-Soubiron

3. M. Marc CANTON, 
maire d'Asson

3) Collège de personnalités qualifiées

● Titulaires     :
1. M. Laurent SOULIER, 

Institut des milieux aquatiques
(IMA)

2. M. Olivier BRIARD, 
Musée de la mer de Biarritz

3. Mme Anne DARROUZET, 
SEPANSO des Pyrénées-Atlantiques

● Suppléants     :
1. Mme Laurence GOYENECHE

Centre permanent d'initiative à 
l'environnement (CPIE)

2. M. Stéphan MAURY, 
Centre de soins “ Hegalaldia ”

3. Mme Sylvie MERLE-VIGNAU,
SEPANSO des Pyrénées-Atlantiques

4) Collège de personnes compétentes

● Titulaires :
1. M. Guillaume DARZACQ,

Établissement « Exotic Park »
2. Mme Valérie RAMON, 

Zoo d'Asson
3. M. Guy CAMACHO, 

Reptilarium à Labenne (40)

● Suppléants     :
1. Mme Christine DJEGHRIF,

Établissement d'élevage OBELARA
2. M.Grégory ABLAIN, 

éleveur de reptiles à Bernadets
3. M. Alexandre LEHMANN, 

directeur du parc animalier de Borce
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PREFECTURE

64-2020-01-29-003

Arrêté préfectoral portant approbation des dispositions

spécifiques ORSEC de l'Aéroport Pau Pyrénées
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PREFECTURE

64-2020-01-23-006

Homologation du circuit de motocross de Laulhe -

commune d'Arroses
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PREFECTURE 
 
CABINET 
DIRECTION DES SECURITES 
 
BUREAU DE LA REGLEMENTATION 
ET DES POLICES ADMINISTRATIVES 
 
 
DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE 
 
POLE  JEUNESSE, SPORTS ET VIE ASSOCIATIVE 
 
 
 

 
ARRÊTE N° 

 
PORTANT HOMOLOGATION 

DU CIRCUIT DE MOTOCROSS DE LAULHET 
COMMUNE D’ARROSES 

 
 

 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite, 
 

Vu le code du sport et notamment ses articles R. 331-35 à R. 331-45 -1 ; 

Vu le code de l’environnement ; 

Vu le décret n° 2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des manifestations sportives ; 

Vu l’arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de secours ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 64-2019-01-22-001 du 22 janvier 2019 portant organisation de la commission 
départementale de la sécurité routière en formations spécialisées et notamment la formation «organisation de 
manifestations sportives» ; 

Vu la demande de renouvellement de l'homologation du circuit de motocross de Laulhé sur la commune 
d’Arroses par M. Mickaël Tucoulet, président du moto club du Madiranais, affilié à la FFM ; 

Vu l'attestation de conformité du 16 octobre 2019 délivrée par la Fédération Française Motocycliste (FFM) ; 

Vu l’avis émis par la formation spécialisée "organisation de manifestations sportives" de la commission 
départementale de la sécurité routière lors de sa réunion du 17 janvier 2020 ; 

Vu l'avis favorable du maire d’Arroses ; 

Sur proposition du directeur de cabinet, 

A R R E T E  :  

Article 1er – Le circuit de moto cross dénommé « circuit de Laulhé », situé sur le territoire de la commune 
d’Arrosès, est homologué pour les motos et les quads de 85 à 700 cm2, pour une durée de 4 ans.  
 
Article 2 – Le nombre de véhicules admis à prendre le départ des épreuves ne peut être supérieur à 20 pour les 
motos solo et à 16 pour les quads. 
 
Article 3 - L'emprise totale de l’enceinte est de 1 hectare 30 a. 
La longueur du circuit est de 800 mètres. 
La largeur de la piste doit être maintenue à 6 mètres minimum sur l’ensemble du parcours. 
La ligne droite de départ est de 60 mètres minimum de longueur et de 15 mètres minimum de largeur. 
La distance de la plus longue ligne droite est de 60 mètres. 
La piste est délimitée tant à l’intérieur qu’à l’extérieur par des talus en terre et des dispositifs amovibles 
conformément au plan annexé au présent arrêté. 
Le sens d’utilisation est celui des aiguilles d’une montre. 
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Article 4 – Lors des épreuves, le nombre minimum de commissaires de piste est fixé à 10, conformément au plan 
annexé au présent arrêté. Le jour de l’épreuve, ce nombre pourra être augmenté par le directeur de course, si 
nécessaire. 
 
Article 5 - L’accès à l’enceinte se fait uniquement par le chemin qui longe la ligne droite du départ. Cet accès 
doit être dégagé en permanence pour permettre le passage des véhicules de secours. Tout autre accès permettant 
de venir en bordure de piste doit être occulté. 
 
Article 6 – L’accès au bâtiment "PC course" situé sur le bord de la ligne droite de départ est réservé aux officiels 
indispensables au déroulement des entraînements. 
 
Article7  – La zone réservée au public est située sur la voie communale n° C2, en surplomb de la piste. Elle est 
délimitée en totalité par un grillage de 1 mètre de hauteur interdisant l’accès du public conformément au plan 
annexé au présent arrêté. 
 
Article 8 - Les obstacles fixes situés en bordure de piste sont protégés jusqu’à 2 m de hauteur. 
 
Article 9 - L’organisation de toute manifestation sportive en présence du public est soumise à déclaration 
déposée à la préfecture. 
 
Article 10 –. Les horaires d’ouverture du circuit sont les suivantes : 

 
- mercredi de 09h à 13h00 et de 14h00 à 18h00 ( hiver : 17h30) 
- samedi et dimanche de 09h à 13h00 et de 14h00 à 18h00 ( hiver : 17h30) 
- vacances scolaires du lundi au vendredi de 09h à 13h00 et de 14h00 à 18h00 ( hiver : 17h30) 
 

Sur demande de l'exploitant à l’occasion de la déclaration d’une épreuve auprès du préfet, celui-ci peut accorder 
sur justifications une dérogation à ces horaires. 
 
Article 11- Lors des entraînements, le circuit ne peut être utilisé que par des pilotes licenciés (FFM) en présence 
d'au moins un responsable du moto club du Madiranais. 
Ce responsable doit disposer d'un téléphone permettant l'alerte des secours, d'un extincteur 6 kgs et d'une trousse 
de premier secours. 
Toute opération mécanique doit être effectuée sur une bâche protégeant le sol de tout risque de pollution. 
 
Article 12 - L’exploitant souscrit une assurance couvrant sa responsabilité civile.  
 
Article 13 – Le sous-préfet directeur de cabinet, le colonel commandant le groupement départemental de 
gendarmerie, le directeur départemental des territoires et de la mer, la directrice départementale de la cohésion 
sociale, le maire d’Arrosès, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs des Pyrénées-Atlantiques et dont une copie est transmise à M. Mickaël 
Tucoulet, président du moto club du Madiranais. 
 

 
Fait à Pau, le 23 janvier 2020 
Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation, 
Le directeur des sécurités, 
 
 
 
Denis BELUCHE 
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P R É F ET  DE S  P Y R É N ÉE S - AT LAN T I Q U E S  
 

ARRÊTÉ n°64-2020- 

RELATIF AUX TARIFS DES COURSES DE TAXI POUR L’ANNÉE 2020 

DANS LE DÉPARTEMENT DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES, 

Chevalier de la Légion d’honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

VU le code de commerce et notamment son article L. 410-2 ; 

VU le décret n° 2015-1252 du 7 octobre 2015 relatif aux tarifs des courses de taxi ; 

VU l’arrêté ministériel du 02 novembre 2015 relatif aux tarifs des courses de taxi ; 

VU l’arrêté ministériel du 06 novembre 2015 relatif à l’information des consommateurs sur les 

tarifs des courses de taxi ; 

VU l’arrêté ministériel du 19 avril 2019 régularisant les tarifs des courses de taxi pour 2019 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture, 

A R R Ê T E  : 

Article 1er. – Les tarifs limites des courses de taxi sont fixés comme suit, toutes taxes 

comprises : 

- valeur de la chute (unité monétaire de perception) : 0,10 €, 

- prise en charge : 2,50 €. 

Le tarif minimum, suppléments inclus, susceptible d’être perçu pour une course est fixé à 

7,30 €. 

Une affiche apposée à l’intérieur du véhicule et parfaitement lisible de la place des clients 

mentionne : Quel que soit le montant inscrit au compteur, la somme perçue par le chauffeur ne 

peut être inférieure à 7,30 €. 

- tarif d’attente ou de marche lente : 21,50€ de l’heure, 

- tarifs kilométriques : 

Tarif 

et couleur du  

répétiteur 

lumineux 

Nature du transport effectué  
Tarif 

kilométrique 

Distance 

parcourue 

pendant 

une chute 

(0,10 €) 

A 

Lumière blanche 

Course de jour (de 7 heures à 19 heures) avec  

retour en charge à la station 
0,97 € 103,09 m 

B 

Lumière orange 

Course de nuit (de 19 heures à 7 heures) ainsi 

que dimanches et jours fériés retour en charge 

à la station 

1,29 € 77,52 m 

C 

Lumière bleue 

Course de jour (de 7 heures à 19 heures) avec 

retour à vide à la station  
1,94 € 51,55 m 

D 

Lumière verte 

Course de nuit (de 19 heures à 7 heures) ainsi 

que dimanches et jours fériés avec retour à 

vide à la station  

2,58 € 38,76 m 

Toute correspondance doit être adressée sous forme impersonnelle à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 

2, RUE MARÉCHAL JOFFRE 64021 PAU CEDEX. TÉL. 05 59 98 24 24 - TÉLÉCOPIE 05 59 98 24 99 

prefecture@pyrenees-atlantiques.gouv.fr - site internet : www.pyrenees-atlantiques.pref.gouv.fr 
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Les tarifs kilométriques et le tarif d’attente ou de marche lente sont des maxima. 

Article 2. – Courses sur routes enneigées ou verglacées (tarif neige-verglas). 

Le tarif kilométrique de nuit (tarif B ou D selon le cas) peut être appliqué pour les courses de 

jour effectuées sur routes enneigées ou verglacées nécessitant l’utilisation d’équipements 

spéciaux ou de pneumatiques antidérapant dits pneus d’hiver. Toutefois, ce tarif ne s’applique 

que sur la partie de la course ayant nécessité l’utilisation de ces équipements. Dans ce cas, une 

information par voie d’affichette apposée dans les véhicules doit indiquer à la clientèle les 

conditions d’application et le tarif pratiqué : Courses sur routes enneigées ou verglacées – 

Application du tarif kilométrique de nuit sur la distance ayant nécessité l’utilisation 

d’équipements spéciaux. 

Article 3. – Le transport des bagages peut entraîner un supplément de perception dans les 

limites suivantes : 

1° Bagages qui ne peuvent être transportés dans le coffre ou dans l'habitacle du véhicule et 

nécessitent l'utilisation d'un équipement extérieur: 2 € le bagage 

2° Les valises, ou bagages de taille équivalente, au-delà de trois valises, ou bagages de taille 

équivalente, par passager : 2 € le bagage 

Article 4. – Le transport de cinq passagers ou plus pourra donner lieu, à partir du cinquième, 

majeur ou mineur, à la perception d’un supplément de 2,50 € par passager. 

Article 5. – Lorsque le taxi emprunte l’autoroute à la demande du client, les droits de péage 

sont à la charge de celui-ci. 

Article 6. – La modification des taximètres devra être exécutée dans un délai maximum de deux 

mois à compter de la publication du présent arrêté. 

Entre cette date et la modification de la table tarifaire, une hausse ne pouvant excéder la 

variation du tarif de la course-type pourra être appliquée au montant de la course affiché sur le 

cadran, hors supplément, en utilisant un tableau de correspondance mis à la disposition de la 

clientèle. Les suppléments sont appliqués sans recourir au taximètre. 

Cette hausse et l'application des suppléments font l'objet d'une mention manuscrite sur la note 

remise au consommateur. 

Article 7. – Après transformation des taximètres, une lettre majuscule F de couleur rouge d’une 

hauteur minimale de 10 mm, sera apposée sur le cadran du taximètre. 

Article 9. – Le Sous-préfet de Bayonne est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 

publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le  

Pour le Préfet et par délégation 

Le Sous-préfet de Bayonne 

 

 

 

 

Hervé JONATHAN 
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